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A L‘AUTEUR  DU  PRÉSERVATIF 


CONTRE  LE  SCHISME 


édition 


Sar  favertijfemenî  qui  doit" orner  ta 
- ‘ ' fon'^ ouvrage* 


A î lu  , Monlîeur 


un  ouvrage  irtf 
tîtulé  V indépendance  de  la  puijj'ance  fpirimplU.y  di^ 
fendue,  contre  un  écnt  intitulé  : Préservai îJ^ 
CONTRE  LE  SCHISME  , OU  QUESTIONS  RE;ÇA-^ 
JTIVES  AU  DÉCRET  DU  NOVEMBRE,  iy$0^ 
J’ài  cru  y reGonnpîa’e  les  principes  dans  lefquels.j’ai 
fté  élevé  , & qui  étoient  unanimement  enf^ignés 
dans  ces  temps  heureux,  oîi  la  religion  vde  nos 
peres  étoit  refpeâée;  où  l*églife  & fesj  minières 
étoient  en  honneur.  Il  vient  de  me  tomber  entre 


avec 


les  mains  , un  avertilTement  que  vous  placez, à la 
tête  de  la  3«™e  édition  du  Préfervatif  contre 

’ï  " . i - ■ è * ' t •i'  I ri 

JchiJme^  Permettez-moi  de  vous  communiquer  quel-^ 
qties  réflexions , que  fa  îeélure  m’a  fait  naître.  Vous 
vous  y défendez  contre  un  cenfeur  qui  a .employé 
pages  k V'ous  combattre.  Vous  feriez  • encore 
plus  long  fl  vous  vôuliez  le  réfuter.  Vous  ne  trou- 
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venez  pas  de  leÛeure  aflez  patîens  pour  vous  fuivfç. 
Le  public  auroit  trop  peu  d’indulgence , pour  vous 
pardonner  Je  temps  qu’il  adroit  , perdu,  à une  con- 
troverfe  j dont  tout  le  fruit  pour  lui  feroit  d’apgren- 
dre  que  vous  avez , l’un  ou  l’autre  , fait  de  mauvais 
raifonnemehs.  ^ ^ 

Ce  propos  a bien  l’air  de  ce  qu’on  appelle  gaf- 
conade..  Vous  dites , Monfieur , & rien  n’eft  plus 
certain , que  vous  avez  'traité  une  matière  impôt* 
tante.  Rien  ne  l’eft  plus  en  effet  ^ que  la  'diftinéhon 
des  deux  pùilfances  ; la  nature  & l’autorité  de  l’é-* 
glife , la  conftitution  qu’il  a plu  à Jefus-Ghrift  de  lui 
donner.  Vous  ajoutez,  ce  qui  ell  beaucoup  moinsyrar, 
que  vous  avez  établi  fur  ce  point,  les  principes  recon- 
nus de  tout  temps.  Vous  avez  donc  pofé  des  prin- 
cipes;' votre  adverfaire  en  a pofé  auffi.  Vous  nt 
l’accufez  pas  d’avoir  parlé  en  l’air,  & de  n’avok 
iat>tj:5lument  rien  dit.  Comment  fe  pourroit-il  que 
le  fruit  unique  d’une  telle  controverfe , fut  d'ap- 
pteodre  que  vous  avez  l’un  ou  l’autre  malraifonné  ? 
On  f découvriroir  néceffairement , que  vous  ave* 
lun  ou  l’autre  établi  des  principes  faux.  Or,  rien 
deylus  utile,  de  plus  inftruaif,  de  plus  dëfiré 
{^ar  tous  les  hommes  fenfés,.que  de  connoître  les 
Vrais  principes , fur  une  .queftion  très-intéreflante 
pour  la  religion.  

Après  «tte  petite  obfervation,  j’entre  en  ma- 
tière,’&  j’examine  vos  différens  griefs.  Voici  le 
jpremier.-  ’ 


( 3 ) 

*•  ce  T avais  dit  qtie  Véglife  à des  droits  qui' lui  ap^ 
partiennent  en  vertu  de  fa  condirution  , mais 
^ qu’il  y en  a quelques-uns  dont  Texercice  doit 
être  fubordonné  aux  loix  des  empires.  L’auteac 
-»  réfumant  à fa  maniéré  ce  que  j’avois  écrit , l’é- 
*3  nonce  ainfi  : Les  droits  qui  appartiennent  h iV- 
glife  en  vertu  de  fa  conjîitution  , doivent  être  fu^ 

99  bordonnés  aux  loix  de  LEtat , d ëjl-^h-dirt , que 
le  droit  humain  V emporte  fur  h droit  divin.  On 
‘ï>  donne  acle  a V Auteur  de  cette  maxime. 

» , que  ' fubflitue  dans  fon  réfumé,  les  droits 
i>s  régîife  dont  je  ne  parlois  pas , a lexercîce  de 
^9  ces  droits  dont  je  parlois  ; cette  différence  n’eft 
»»  pas  fi  légère  qu’elle  n’ait  l’effet  de  convertir  une 
propofition  innocente , qui  eft  de  moi , en  une 
héréfie  qui  n’en  eft  pas.  En  effet , les  droits  de 
99  l’églife  lui  étant  donnés  par  fon  fondateur,  il  eô 
99  clair  qu’ils  font  divins  ; mais  l’exercice  dej  ces 
droits  fe  faifant  parades  inftitutioris  humaines  ^ 
les  «loix  que  J’églife  fait  en  vertu  de^fon  ^foii 
qui  eft  divin  , ne  font  pas  des  loix  divines^: 
)»  airvfi , en  difant  qu’elles  doivent  quelquefois  cé- 
w der  aux  loix  de  l’Etat,  ne  facrifie  pas  le  droit 
m divin  au  droit  humain  : car  fans  doute  qui 
^.l’auteur  ne  ptétend  • pas  que  toutes  les  îoik 
» eccléfiaOiques  font  le  droit  divin.  La  maXimi 
»»  dont  il  me  donne  a£le  , n*eft  donc  pas  la 
■»  mienne.  Je  l’abandonne  à Ç>n  indignation,  & 
V*  je  lui  permets  d’en  orner  fon  trophée , pourvu 
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35  qu'il  n y mette  pas  au  nombre  des  vaincus ce- 
33  lui  qui 'ne  l’a  pas  foutenu.  v ^ , v , 

Ce  n’eft-là  , Monlieur , qu’une  mauvaife  évafion. 
Vous  diflinguez  les  droits  qui  appartiennent  à l’é- 
-glife,  en  vertu  de  fa  conftitution  toute  divine^ 
de  l’exercice  de  ces  mêmes  droits.  Mais  l’exercice 
de  ces  mêmes  droits  qui  émanent  d’une  confti- 
tution  toute  ' divine , eft  certainement  l’exercice  du 
droit  divin.  Vous  fouteiiez  donc  que  l’exercice  du 
droit  divin  efl  fubordonné  aux  loix  'de  l’Etat.  Au- 
rez-vous ie  courage  de  periifter  dans  cette  aflertion  ? 

Quand  Jefus-Chrift  a donné  certains  droits  à fon 
églife , il  a voulu  fans  doute  qu’elle  les  exerçât. 
Le  pouvoir  eft  inutile  fans  l’exercice.  Jefus-Chrifl 
ne  lui  a pas  conféré  un  pouvoir^  purement  fpécu- 
îàtif  quelle,  ne  pouvait  pas  réduire  en  a£le.  Il  y a 
eu  en*  lui  deux  volontés.  Il  a voulu  communiquer 
a l’églife  une  certaine '.puilTance.  Il  a voulu  qu'elle 
en  fit  ufage.  L’exercicC;^ libre  de  la  puiflancc  efi: 
autant  de jdroit  divin, que -la  puiffance  même.  On 
combat  donc  également  le  droit  divin  , & en  con- 
tefiant  ^ l’égiife  fa  puiffance , & lorfqu’on  lui  en 
refufe  l’exercice  Jibre.  Elle  eft , dit-on  , indépen- 
dante, des  loix  de  l’Etat  dans  fa  puiffance,  parce 
.qu’elle  eft  de  droit  divin.'  Ejle  efi:  fubordonnée  aux 
lôix  de  l’Etat,  dansTexercîce  de  cette  puiffance.  ^ïais 
l’exercice,  defcend  du  droit  divin  , autant  que  la 
,j)uiffance  elle-même.  ‘ On  a eu[  parconféquent  rai- 
fon  de  vous  reprocher  de  fubprdonner  le  droit  dir  • 
vin  au  droit  humain* 


(U  '' 

e<  Lès  droits  de  l eglife  , ce  font  vos  termes  , , 
as  lui  étant  donnés  par  fon  fondateur  , il  eft  clair 
» quilsifont  divins;  mais  l’exercice  de  ces  droits 
fe  faifant  par  des  inftitutions  humaines  , les  loix 
que  Téglife  fait  en  vertu  de  fon  droit  qui  efî  di-  . 
» vin,  ne  font  pas  des  loix  divines  : ainfi , eii 
difant  quelles  doivent  quelquefois  céder  aux 
loix  de  l’Etat,  on  ne  facrifie  pas  le  droit  di- 
99  vin  au  droit  humain. 

Non  , Monfieur.  Les  loix  de  l’églife  ne  font  pas 
des  loix  divines.  Elles  font  relatives  à 1 exercice 
du  droit  divin.  Elles  font  l’exécution  de  ce  droit.' 
Or,  en  fubordonnant  l’exécution  du  droit  divin 
aux  loix  des  empires  , on  affujétic  yifiblement  le 
droit  divin  au  droit  butnain.  - 

- Vous  demandez,  s'il  faut  regarder  toutes  îés 
loix  de  i’églife  comme  des  loix  divines.  Non  J. 
Monfieur,  ce  n’eft-pas  Dieu  qui  a prononcé u*m- 
mediatement  & par  lui-même , le  décret  du  con- 
cile de  Nicéç  fur  la  confubfiântialité  du  Vérbe,^  ni 
ceux  des  conciles  d’Ephefe  & de  Chalcédoine  fur 
fon  incarnation.  Mais  en  les  prononçant,  Féglife 
a ufé  du  pouvoir  quelle  en  a reçu  d’en-haut,  de 
régler  la  foi.  Il  eft  de  même*  de  toutes  fes  loit 
qu’elle  a publié  lùr  la  morale.  Son  fondateur  lui 
a donné  le  droit  de  régler  'nos  mœurs  par  les  pré- 
ceptes , lorfqu’elle  exerce  ce  droit , prétendrez- vôûS 
quelle  eft  foumife  aux-  loix*  des  empires  ? . ' 

^ Il  faut  juger  de  toéme  deâ^canons  de  difcipline. 
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Vous  convenez  qu’eüe  tient  de  Ton  auteur  le  droit 
de  fixer  fa  police , le  culte  religieux , les  droits 
& les  devoirs  de  fes  miniftres.  Cefi  donc  en  elle 
un  droit  divin.  Si  le  prince  lui  eft  fupérieur,  dans 
l’exercice  de  ce  droit , vous  ne  pouvez  point  nier 
que  vous  n’ayez  pas  fournis  au  droit  humain  ^ 
au  moins  l’exercice  du  droit  divin.  Or , foumettre 
au  droit  humain  l’exercice  du  droit  divin  , c’eft 
manifefienient  rendre  le  droit  4* vin  inutile.  C’eft 
donc  le  facrifier  au  droit  humain. 

Quand  Jefus-Chrift  a donné  la  mîflion  à fes 
apôtres , on  ne  voit  pas  qu’il  les  ait  obligé  à prendre 
Tagrément  des  princes  de  la  terre.  Allez  , enfeî-* 
gnez  toutes  les  nations,  &ç.  Aflurez-vous  qüe  Je 
fuis  avec  vous  jufqu’k  la  confommation  des  fiecles. 
Allez  dans  tout  le  monde,  prêchez  l’évangile  à toute 
créature.  Celui  qui  croira  & recevra  le  baptême  » 
fera  fauvé.  Celui  qui  ne  croira  pas  fera  condamné. 
Cette  menace  regarde  les  princes  autant  que  leurs 
fujets.  Ce  n’eft  pas-la  un  pouvoir  de  pure  théorie. 
L'ordre  d’en  faire  ufage , eft  joint  à fa  conceffion. 
L’exercice  eh  efi  donc 'de  droit  divin.  Qui  le  fu- 
bordonne  à la  volonté  des  princes , y fubordonne 
je  pouvoir  lui-même  , & fait  par  conféqùent  céder 
îc  droit  divin  au  droit  humain. 

On  aurqit  tort  d’inferer  de-là  , que  Jefus-Chrlft  a 
dorme  à fes  minifires  le  droitde  troubler  les  empires. 
L'ufage  légitime  du  pouvoir  fpirituel  ne  peut  ja- 
»rais<cauftr  à fEtat  de  dommage  réel.  Les  pafi  eurs 
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font  des  hommes  qui  abufent  quelquefois  de  leur 
autorité.  Les  princes  ont  la  force  en  main  pour  fe 
défendre.  S’il  y a de  la  part  des  miniftres  de  l’é- 
glife , un  abus  réel  de  leurs  pouvoirs  , ils  fe  ré- 
voltent fans  caufe  contre  la  puilfance  temporelle , 
de  s’expofent  à fa  jufte  colere.  Si  au  contraire  le 
décret  eccléfiaftique  n’a  rien  que  de  fage  [&  de 
jufte  , le  prince  en  s’y  oppofant , devient  perfécuteur. 
Jefus-Chrift  a promis  cette  perfécution  à fes  minis- 
tres. Il  leur  a dit  qu’ils  feroient  conduits  devant 
les  Rois  & les  gouverneurs  , chafles  des  fynagogues, 
haïs  & tourmentés  pour  fon  nom.  Il  ne  leur  a pas 
ordonné  de  reculer  devant  la  puiCance  civile  dans 
toute  forte  d’occafions , ou  du  moins  lorfqu’i!  ne 
fèroit  queftion  que  de  dîfcipîine.  Il  leur  a ordonné 
d’avoir  confiance  en  lui  parce  qu’il  avoit  vaincu  le 
^monde.  L^ordre  de  céder  toujours  au  gouverne- 
ment civil,  lorfqu’il  ne  feroit  queftion  que  de 
dîfcipîine  , auroit  été  comradi^oire  ave^^  la  fon- 
dation de  réglife.  Le  droit  de  régler  cette  difei- 
pline  , tû  aufb  eifemiel  à fa  conditution , & au 
faîut  des  peuples,  que  celui  de  prêcher  l’évangile. 

Vous  dites , Monfieur , que  l’exercice  des  droits 
que  réglife  tient  de  Jefus-Chrift,  fe  fait  par  des 
inftitutions  humaines  : or , les  inftkiitions  humaines 
ne  font  pas  divines.  Non,  mais  eÜes  font  effen- 
tielles  ^ l’exercice  du  droit  divin  5 il  deviendroit 
inutile  fans  ces  inftitutions  humaines.  Elle  en  règlent 
Fufage  f & en  préviennent  l'abus.  Or,  à qüi  perfua- 
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dera-t-on  que  le  Souverain,  de  qui  ne  vient  pas 
la  puiiTance  même,  puifle  prononcer  louveraine- , 
ment  fur  fon  exercice  ? Jef us- Chrift,  de  votre  aveu, 
a fournis  à fon  églife  tout  ce  qui  tend  di renie- 
ment & uniquement  au  - falut  des  hommes.  L’exer- 
cice de  la  puilfance  qu’il  a donné  à fes  miniftres  , 
tend  direâement  & uniquement  à ce  falur.  Il  eft 
împoffible  qu’il  l’ait  alfujéti  à la  jurifdidion  fé- 
çuliere.  » 

• Rien  n’eft  donc  plus  futile , que  la  diflinélion 
du  pouvoir  qui  appartient  à l’églife  de  droit  divin,, 
de  de  l’exercice  de  ce  pouvoir.  Votre  adverfaire  a 
ré  fumé  exaâement  votre  dourine,  II  a combattit, 
votre  propofition  , qui  n’eft  rien  moins  qu’inno-, 
çente.  Il  ne  vous  a pas  imputé  d’héréfie  qui  no 
fut  pas  à vous. 

Vous  vous  êtes  exprimé  ainfi , Monfieur , p.  29 
de  votre  écrit,  ce  II  fuit  de-Ià  , que  fi  dans  les 
inftitutions  qui,  fe  rapportent  à la  fin  pour  la- 
quelle  i’églife  eft  établie,  6c  qui  par  conféquent, 
??  font  de  fa  compétence  , il-  ,s’en  trouve  quelques- 
» unes  qui  ^ choquent  les  loix  de  l’Etat , ou  que 
33  l’Etat  trouve  nuifibles  à l’ordre  public , il  fufiic 
33  quelles  ne  foient  point"’ néceflairçs  , ou  qu’elles; 
33  puiflent  être , modifiées  6c  accommodées  aux  bé- 
as foins  de  la  fociété  , pour  que  l’Etat  ait  droit, 
33  de  fe  faire  obéir,  & que  la  réfiftance  ^ fes 
33  loix  foit  illégitime;  ce  qui  feroit  faux,  fi  l’é- 
glife  ii’étpit  pas  dans  l’Etaî:  « ; 
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Votre  critique  a trouvé  (p-^  55  ) fort  dângefeu- 
fçs , ces  maximes  de  pure  politique,  qui  auroienc  s 
été  très-commodes  aux  martyrs  & aux  plus  grands  ‘ 
ëvéques  de  Tantiquité.  Il  eft  faux , félon  lui , que  ^ 
rëglife  doive  abandonner  toutes  les  inflitutions,  ‘ 
qui  fe  rapportent  à la  fin  de  fon  établifiement , 

Sc  qui  par  eonfëquent  font  de  fa  compétence,' 
par  cette  unique  raifon  qu’elles  ne  font  pas  abfo-  ’ 
lument  néceflaires  au  falut.  Prefque  toutes  les  pra-  ’ 
tiques  du  culte  religieux  font  dans  ce  cas.'  Il  efi  • 
faux  que  l’églife  doive  abandonner  tout  ce  qui  efi: 
utile  au  falut  des  fideles , par  cela  feul  qu’il  cho- > 
que  les  îoix  de  l’Etat,  ou  qu’on  “le;  trouve  nuifi-' 
ble  à l’ordre  public.  Il  efi  faux  que<l’églife  doive 
réformer  & modifier  fes  ufages  non  abfolument  né- ' 
ceffaires  , pour  les  accommoder  aux  befbins  de  la  ' 
fociété.  Il  eft  faux  enfin  que^  la  réfifiance  foit  tou- 
jours illégitime  de  la  part  des  pafleurs,  lorfqu’il 
ne  va  pas  de  la  nécefiité  du  falut.  - - 

Il  a cité  pour  exemple  la  mefle  de  paroiffe , les 
conciles  provinciaux , les  fynodes  diocéfains  , l’inf-  , ^ 
titution  des  pafteurs  du  fécond  ordre  par  les  évê- 
ques. Ces  pratiques  , & beaucoup  d’autres  , ne  font  • 
pas  efientielles  au  falut.  Si  le  Souverain  les  défend  ^ . 
ne  pourra-t-on  lui  réfifter  fans  crime  ? 

Que  répondez- vous  à tout  cela?. Vous  y faîtes 
une  obfervation  du  même  genre  que  la  précédente. 
Elle  ne  fera  pas  dès-là  d’une  grande  force.  Vau-  ' 
îmr  fuÿpofçf  dites- vous  ^ qus  je  ne.  donne  à VégUfi  • 
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It  droit  dt  réfifitr , qm  dans  le  cas  ou  tes  cliofes^ 
dont  rEtat  demande  le  facrifict,  font  abfolument 
néceffaires  au  falut. 

Ce.  n’eft  pas  une  fuppofition  de  fa  part.  II  a 
tranfcrit  fidèlement  vos  paroles.  Vous  ne  Taccufez 
ppint  d’infidélité,  à cet  égard.  Il  a dit  qu’il  étoit 
faux  que  la  réfiftance  aux  loix  de  l’Etat  fut  tou- 
jours illégitime,  lorfqu’il  n’y  va  pas  de  la  nécellîté 
du  falut.  Je  fais , ajoutez-vous  , entièrement  de  foti 
avis  à cet  égard. 

Je  vous  demande,  Monfieur,  la  permîflion  d’en 
douter;  & voici  pourquoi.  Toutes  les  chofes  relatif 
ves  au  falut  lui  font  ou  abfolument  nécelfaires, 
ou  feulement  utiles.  Il  n’y  a pas  de  milieu.  Or, 
vous  ne  croyez  certainement  pas , que  l’églife  foit 
. indépendante  dans  les  chofes  fimplement  utiles  au 
falut.  Vous  ne  penfez  donc  pas  avec  votre  critique  j 
qu’il  eft  faux  que  l’églife  ne  foit  indépendante  , que 
dans  les  chofes  abfolument  nécefiaires  au  falut.  Je 
n’^ai  \ prouver  que  la  mineure  de  l’argument.  La 
preuve  n’eft  pas  difficile. 

*^Vous  avez  répété  plufieurs  fois  dans  le  Préfer- 
vàtif,  que  Féglife  n’eft  indépendante , que  dans  les 
chofes  néceffaires  ï fou  exiftènce;  dans  celles  qui 
font  néceffaires  à la  fin  de  fon  inftitution.  Il  n’y  a 
qu’à  vous  lire  pages  27  , 28 , 44 , 4^ , &c.  Vous 
ne  penfez  fûrement  pas  , qu’il  foit  néceffaire  à l’e- 
xiftence  de  leglifc  , de  pouvoir  prefonre  efficacement 
& . fouverainement  des  , chofes  fimplement  utiles 
au  falut.  Dès-là  donc^  que  vous  ne  lui  accordez 


( II) 

1 indépendance  que  dans  les  chofès  riécelTaires  h 
fon  exiftence,  vous  ne 'la  lui  accordez,  que  dans 
ce  qui  cft  de  nécelïité  de  falut. 

Vous  ne  penfez  fûrement  pas  qu’il  foie  nëceffairô 
à la  fin  de  l’infiitutiOn  dè  Téglife  , de  pouvoir  or-i 
donner  efficacement  & fôuverainement  des  chofe» 
fimpîement  utiles  au  falut.  Dès-lk  donc  > que  vous 
ne  la  reconnoifiez  indépendante  que  dans  les  chofès 
néceflaireS , a la  fin  de^  fon  inftitution,  vous  lui 
accordez  l’indépendance,  que  dans  les  choies  ftri^e- 
ment  nécefiaires  au  falut.  ’ ‘ ^ 

Vous  ne  la  reconnoifiez  indépendante  que  dans 
les  chofès  quelle  ne  peut  pas  facrifier.  Or , vous 
foutenez  quelle  peut  & doit  facrifier  à l’Etat,  tout 
fce  qui  n’efi  qu’utile  au  falut.  Vous  né  lui  accor- 
dez donc  l’indépendance  que  dans  ce  qui  eft  dfe 
nécefiité  de  falut.  Vous  ne  lui  accordez  l’indépen?- 
dance  que  dans  ce  qui  ne  peut  pas  être  modifié  & 
accommodé  au  bien  de  l’Etat.  Or,  tout  ce  qiii 
o*eft  pas  de  néctfiité  de  falot  doit , félon  vdus> 
être  modifié  ôc  accommodé  au  bien  de  l’Etat* 
Vous  ne  lui  accordez  donc  rindépenilance  que  datiÿ 
ce  ‘ qui  efl  ftriélenienc  nécefiaire  au  falut.  Enfin 
en  difant  quelle  peut  faire  des  réglemens  nécef- 
faires , ou  fimpkment  utiles  au  falut  des  peur 
ples , vons  ajoutez  que  ce  dernier  droit  efi  refifcinc 
par  l’intérêt  de  l’Etat.  Vous  lui  refiifez  donc  expref7 
fément  l’indépendance , dans  ce  qui  efi  feulement 
utile.  Vous  ne  la  lui  accordez  donc  que  dans  ce 
qui  efi  de  nécefiité  abfoiue.  'Il  efi , je  crois , après 


cela  ^ de  la  derniere  évidence , que  vous  n’êres 
pas'  entièrement  de  Tavis  de  votre  adverfaire  , lorf- 
qu’il  .foutient  qinl  eft  faux  , que  Téglife  ne  foit  in- 
dépendante , que  dans  les  chofes  qui  font  de  né- 
ceflité  de  falut..  Ceft  au  contraire,  le  fond  ' de 
Votre  fyftême.  Vous  voudriez  paroître  le  défa vouer, 
•n  y perfiilant  toujours.  Les  contradictions  ne  vous 
coûtent  pas.  Il  eft  impolTible  de  lire  le  Préferva- 
tify  fans  erre  frappé  de  celles  dont  il  eft  rempli. 

* Vous  mettez  la  ledure  de  l’écriture  fainte,  au  nom- 
bre des  pratiques  non  néceflaires  au  falut.  Saint 
Irénée  parle  de  quelques  peuples  barbares  qui  avoîent 
reçu  la  foi , & qui  la  confervoient  précieufement  ^ 
fans  ce  fecdurs.  Si  un  prince  s’avifoit  de  défendre 
ceW  ledure,  vous  avouez  que  tous  les  particu- 
liers mêmes  devraient  lui  défobéir.  Vous  en  di- 
te*s  autant  de  la  mefte  de  paroifte.  Vous  êtes  bien 
convaincu  que  la  célébration  de  cette  mefte  & 
•beaucoup^  d’autres  pratiques  du  culte  catholique, 
font  & par  les  droits  de  l’égîife  , & par  les  droits 
de  la  nature  , entièrement  fouftraites  à l’empire  des 
loix  humaines. 

* Mettons,  à l’écart  les  droits  de  la  nature,  dont 
îl  ne  doit  pas  être  ici  queftion.  Ceft  de  la  politi- 

* tique  , & malheureufement , ‘ vous  la  mêlez  trop 
- avec  la  religion.  V ous  croyez  donc , qu’en  vertu 

des  feuls  droits  de  l’églife  , tous  les  fideles  devroient 
'défobéir  à un’ prince  qui  interdiroit  la  Itdure  de 
> récriture  fainte , ou  la  célébration  de  la  mefte  de 
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parôifle.  En  cela  Je  fuis  bien  fincér’ement  de  votre 
,avis.  EtablifTez  donc  en  même  temps,  que  IVglife 
cft  pleinement  indépendante , non-feulement  dans 
ce  qui  eft  de  néceflité  de  falut , mais  encore,  dans 
ce  qui  lui  eft  feulement  utile , dans  ce  qui  peut 
le  faciliter.  Sans  cela  , vous  ne  ferez  pas  d^accord 
avec  vous-même. 

Vous  voulez  qu’on  fe  raffure  fur  vos  maximes  ^ 
qui  font  d’une  grande  fimplicité.  Elles  font  au  con-^ 
traire  très-compliquées,  & très-contradiâoires.’ 

Vous  faites  votre  profeffion  de  foi.  ' ’ - 

^ Vous  attribuez  à l’Eglife  le  droit  de  conlèrv.er 
tout  ce  qui  eft  elTentiel  , & vous  ne  reftreignez  pas  ' 
2 eifentiel  a ce  qui  cft  abfolument  nécelTaire  au  falut*  ' 
Qu’entendez- vous  donc  par  effentiel  ? Il  auroit 
donc  fallu  définir  votre  expreflfion.  On  appelle  Tef: 
fence  d’une  chofe  , ce  qui  la  conftitue  , *cé ‘qui  Ja  r 
caradérife  , & la  difcerne  d’une  autre  chofe  ; ce  ' 
fans  quoi  elle  ne  peut  exifter.  Vous  ne  faites  pas 
à l’Eglife  un  grand  préfent,  Vous  ne  lui  laiflez'  que 
ce  fans  quoi  elle  ne  pourroit ’exifler’’;  ce  dont  4ai 
perte  entraîneroit  fa . ruine.  Vous  lui  refiifez  pa^ 
conféquent  l’indépendance  dans  tout  ce  qui  tien-  ; 
droit  feulement  à fon  afFermiflement  J à fon  exten- 
fion  , à fa  perfeéHon  , à fon  meilleur  état.  CeÛ 
reflerrer  fon  indépendance  dans  dès  bornes  bien  ’ 

a®.  Vous  ne  l’airujétifTez  aux  loix  de  l’Etat  que 
dans  le  .même  cas , où  tout  ces  individus  y font 
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icHjmis  , dans  !e  cas  où  les  loix  de  l’Ecat  ne  fonc 
pas  des  fantaiTies  tyranniques , mais  font  1 exprellioit 
de  la.- volonté  générale. 

_ , Ainü  l’Eglife  efi:  obligée  de  plier  fur  toutes  les 
loix  civiles  qui  font  l’exprelïion , de  la  volonté  gé- 
nérale. On  peut  donner  ce  caraâere  k toutes  leS 
loix  temporelles.  Le  fouverain  eft  cenfé  parler  au 
nom  du  peuple  , & exprimer  fon  voeu.  Au  moins 
votre  fyftême  , regardez-vous  certainement 
fous  les  décrets  de  rAlfemblée  , comme  le  té-^ 
moignage  de  la  volonté  de  la  nation  entière.  Ainfi 
l'Ailbmblée  a permis  Tulure»  fon  décret  doit  Tem^ 
porter . fur  Tévangile.  La  réfidance  de  tous  le^ 
polteurs  feroit  illégitime.  Ils  ne  pourront  plus  ^ 
sd  condamner  Tufare  » ni  punir  les  ufuriers.  Ainfi 
i^us  (bibroes  menacés  depuis  longtemps  de,  décrets 
Êvorables  au  divorce  & au  mariage  des  prêtres. 
£ils  font  prononcés , les  pafleurs  auront  la  bouche 
£àmée  de  les  mains  liées.  Ils  ne  pourront  plus 
empêcher  les  fideles  de  divorcer  avec  leurs  époufes; , 
JliS  devront  lailfer  l’exercice  des. fonsSions  faintei 
tüx  prêtres  mariés.  Ce  fera  la  volonté  générale 
de  la  nation^ Françoife.  Mais  cette  volonté  générale 
lera  celle  des  François  en  tant  qu’ils  Arment  un  état; 
C’eÔ-à-dire  en  tant  qu’ils  - ont  un  corps  & des 
hieoSv  Qr  la  volonté  des  hommes , en  tant  qu’ils 
ont  un  corps  & des  biens  , doit- elle  régler  la 
•onduice  i&  les  droits  de  ceux  qui  font  chargés  de 
l^vefner  leurs  âmes  de  de  Les  rendre  dignes  du  ciel^ 
,,  Mais^  dites -vous  9 des  loix  qui  font  l’ex- 
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„ preffion  de  la  volonté  générale,  lailTent  néceC- 
„ fairement  k chaque  individu  cette  portion  de 
, „ liberté  par  laquelle  il  ne  peut  pas  nuire  il  per- 
,,  fonne  ; & par  conféquent  à Féglife  , toute  la 
,,  latitude  dont  l’exercice  de  fes  droits  a befoin 
,»>  pour  qu’elle  puiflè  remplir  fa  deftination 

Quelle  finguliere  idée  ! des  îoix  qui  font  l’ex- 
preffion  de  la  volonté  générale  , de  ce  qu’on  ap- 
pelle un  état , c’eft-à-dire  des  hommes , comme 
ayant  un  corps  & des  biens  ne  peuvent  nuire  à 
peribnne  dans  le  même  ordre  temporel  relatif 
*aux  corps  Sc  aux  biens.  Cela  peut  être  : elles 
èe  peuvent  nuire  à perfohne  dans  l’ordre  fpiritùél', 
dont  la  fin  eft  l’acquifition  du  bonheur  futur.  Ceïi 
^eft-  ipanifeftetnent  faux.  La  conféquencé  que  vous 
en  tirez  ne  l’eft  pas  moins.  La  vdlpntd  "générale 
uniquement  relative  aux  corps  & aux  biens  , 'peaè 
n’être  pas  conforme  à la  volonté  de  l'Iglife , & 
ne  pas  lui  laiflèt  la  latitude  dom  ffeiéicice  & 
iês  droits,  a befoin  pour  qu’elle  puiflè  remplir  ü 
deftination.  La  volonté  de  la  nation  là  plus  gf- 
.nérale  j en  faveur  de  .[’ultire,  dii  divorcé,  dit 
.mariage  des  prêtres  ne  gêneroit'i-  eMè'  en  rieh 
i’Eglilè  dans  fâ  deftinatiotn  de  fa' fin  ? ' ’ - 

; Si  , continuez-vous  , elle  étbit  trop  aflèrvie  à 
cet  égard , elle  a dans  Ik'  conftitorioa  le  remedè 
à cét  > inconvénient,,  elle  eft  en  droit  de  main- 
«mr  ce  qui  fei  .efi  née eflàire  , mais  elle  eft  ôblir 
gée  • quelquefois  de  faettfier  ce  qui  ne  l’eft  pas  i 
ptee  qu?elle  eft  foumife  aux  Ioix,  & qu’elle  ne 
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peut  exercer  avec  indépendance  tous  les  droits  qui 

: lui  appartiennent. 

En  quoi  confifie  ce  remede  qu’elle  trouve  dans 
] fa  conftitution  ? En  ce  qu’elle  eft  en  droit  de  rnain- 
, tenir  ce  qui  lui  eft  néceffaire.  Comment  le  main- 
tiendra t-elle  ? Vous  avez  mis  en  thêfe , qu’elle 
-eft  affujétie  à toutes  les  loix  qui  font  rexprelfion 
-de  la  volonté  générale.  Siippoferiez  - vous  que 
. cette -volonté  générale  ne  peut  jamais  contrarier 
;Ce  qui  lui  eft  nécefîaire  ? Il  auroit  donc  fallu  dire  , 
-qu’elle  n’eft  alfujétie  aux  loix  diâées  par  la  vo- 
lonté: générale  , que  dans  les  chofes  qui  ne  luî^ 
font  pas  nécelfaires.  Vous  avez  avoué  au  contraire 
.une  propofition  indéfinie^  Vous  avez  donné  la  vé- 
Jonté  générale  civile  , comme  étant  dans  toute  forte 
de  cas  la  réglé  fuprême*du  fpiritüel.  ' ' ’ 

Qui  jugera  d'ailleurs  de  ce  qui  eft  ou  n’eft 
-pas  nécelfaire  à l’Eglife  ? Si'  c’eft  l’Eglife  elle-même , ‘ 
,tout  votre  fyftême,  eft  renverfé.  Car  foutenir  qu’elle 
eft^foumife  aux  loix  émanées  ^ de  la  volonté  gé- 
nérale , dans  tout  . ce  qui’  ne  lui  eft  pas  nécef- 
, faire  ; & lui  abandonner  en  même  temps  le  juge- 
ment-de,  ce  qui  lui  eft  ou  ne  lui  eft  pas  nécef- 
faire  , c’eft  évidemment  ne  rien  dire*  C’eft  détruire 
d’une  main  ce  qu’on  éleve  de  l’autre.  Car  fi  les 
.pafteurs  ^ font  maîtres  de  conferver  tout  ce  qu’ils 
.déclareront  ' nécelfaire  à leur . deftination  ; fi  fous 
Je,  bénéfice  de  cette  déclaration  ,* üs  peuvent  ré- 
fifter  légitimement  aux  loix  diéîées  par  la  volonté 
.V  , • - générait; 
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générale  ; il  eft  manifefte  qu'ils  ne  lui  font  fournis 
dans  aîicun  cas.  Il  faut  donc  pour  donner  quel»* 
que  fiabilité,  quelque  effet  à vos  principes  , que  vous 
accordiez  a l’Etat  le  droit  de  juger  de  ce  qui  eft 
ou  n’efi  pas  néceffaire  à l’églife.  Or  je  doute  que 
vous  ofiez  prêcher  un  tel  dogme.  Comment  fe 
perfuader  en  effet  , que  }efus-Chrifi  ait  affujéti 
l’Eglife  à l’Etat  ; & qu’il  » ait  donné  au  gouver- 
nement civil  , uniquement  occupé  des  bien?.,  de 
la  terre , le  droit  de  fixer  ce  qui  appartient  k la 
conftitution  de  Ton  Eglife  uniquement  occupée  de 
l’autre  vie. 

- - 

„ Si,  dites-vous  , TEglife  trouve  dans  fa  conf- 

,,  titution  le  droit  de  conferver  ce  qui  lui  eft 
,,  nécelfaire  ; elle  eft  obligée  quelquefois  de  fa- 
.crifier  ce  qui  ne  feft-  pas  , parce  qu’elle  eft 
foumife  aux  loix  ; & qu’elle  ne  peut  exercer 
,,  avec  indépendance  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
partiennent 

C’efi-là  une  pétition  de  principe  évidente.  Je 
nie  que  l’Eglife  foie  obligée  de  facrifier  quelquefois 
à .îa  volonté  générale  de  i’Erat  , ce  qui  ne  lui 
efîjpas  abfolument  néceflaire.  Quand  elle  le  fait 
c’eft.  très-librement  & par  des  r^ifons  de  prudence. 
Elle  n’agit  pas  ainfi  par  refpeâ:  pour  Tiifage  légi- 
time de  l’autorité  féculiere.  Elle  choifit  un  moindre 
mal.  Elîe  reffemble  au  voyageur , qui  donne  plutôt 
au  voleur  fa  bourfe  , que , fa  vie.  Je  niq  qu’elle 
foit  (oumife  aux  Joix.  Ses  miniftres.y  font  affu- 

' r B 
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comme  hommes  , & non  comme  pafteuf. 
Je  nie  enfin  qu*elle  ne  puifTe  pas  exercer  avec  in- 
dépendance , tous  les  droits  qui  lui  appartiennent. 
Tant  que  vous 'ne  prouverez  pas  ces  aflertions  , 
Vous  prendrez  une  peine  inutile. 

„ Votre  adverfaire  veut',  dites-vous  , que  l’Eglife 
,,  fcit  indépendante  de  TEtat  , comme  la  France 
„ l’efl  de  rEfpagne  ; c’efl:  en  cela  , continuez- 
y,  vbus , que  nous  ne  pouvons  être  d’accord  , par 
les  raifons  que  j’ai  expofées  dans  mon  ou- 
,,  vrage  , & par  celles-  que  j’y  ajouterai  peut-être 
,,  en  développant  de  nouveau  cette  matière,  qui‘ 
,,  ne  me  parcît  pas  l’être  dans  fon  écrit  ni  dans 
,,  ceux  auquel  il  renvoie 

Votre  critique  ne  s’efl  pas  contenté  de  dire , 
il  a prouvé  qu’une  puiffance  étoit  auffi  indépen- 
dante de  l’autre',  que  la  France  l’eft  de  l’Efpagne# 
Vous  lui  oppofez  a cet  égatd  les  raifons  que  vous- 
avez  déduites  dans  votre  ouvrage , il  les  a pul-. 
vérifées.  A l’égard  de  celles  que  vous  annoncez 
dans  un  ouvrage  futur  , nous  ne  pouvons  pas  em 
juger.  Si  elle  ne  font  pas  plus  fortes  que  celles 
que  nous  connoiffons  , on  peut  les  attendre  fans 
effroi.  Vous  penfei  que  la  diftincHon  des  deux* 
pui(Tànces  , n’a  pas  été  jufqu’à  préfent  pleinement 
éclaircie.  Je  fuis  dans  la  même  opinion.  Vous  vous- 
propofez  de  lui  donner  ùn  nouveau  jour.  Ceft  un 
deffein  ttès-louahie , vous  ne  le  remplirez  pas 
utilement  , en  ne  prenant  pour  guide  que  des 
plaidoyers  d’avocats  généraux  & des  avis  de  ju- 


( 19  ) 

rifconfuîtes.  La  Ie6lure  de  votre  ouvrage  m’a  ca-ifé 
une  lurprife  dont  je  ne  fuis  pas  encore  revenu.  Je 
m’attendois  , dans  une  differration  lur  les  droits  de 
l’Eglife  , à trouver  en  foule  des  canons  de  con- 
cile, des  textes  des  faims  peres  , des  decrets  des 
papes  , des  témoignages  de  théologiens  ôc  de  ca- 
<Roniftes.  Je  n’en  trouve  pas  un  feul.  Je  vois  à 
leur  place  , des  réquifitoires  de  • MM.  Jolly  de 
Fleury , de  Cafîillon  , de  Monclar  , & des  fen- 
timens  d’avocats;  le  tout  joint  à quelques  faits. 
Souffrez  que  je  vous  demande  , fi  ce  font- là  des 
preuves  fur  un  pareil  fujet.  Vous  convenez  que 
l’Eglife  eft  un  établiffement  divin.  Jefus-Chrift  l’a 
fondé  par  lui-même.  Il-  en  a confié  le  gouverne- 
jnent  à fes  apbtres  , & aux  pafteurs  qui  les  rem- 
placent. Il  me  femble  que  pout  connoîcre  la  na- 
ture , la  fin  , les  droits..Ies  prérogatives  d’tme  inf- 
jticution  purement  divine  , on  doit  s’en  rapporter 
à ceux  qui  ont  été  prépofés  à fon  régime  p.ar 
Jefus-Chrift  même.  Je  ne  vois  pas  fous  quelle 
'Couleur  vous  nous  obligerez  à déférer  fur  ce  point 
'2tu  fuffrage  des  magiftrats.  Vous  ne  fouffririez  cer- 
tainement pas  , qu’on  voulut  s’en  rapporter  à la 
décifion  des  évêques  , fur  les  droits  de  la  nation 
& du  monarque.  Pourquoi  dans  l’examen  des 
•droits  de  l’Egiife , piétendez-vous  captiver  nos  in- 
telligences fous  i’a*ütorité  des  avocats  Bc  des  magif- 
trats  ? Voue  ne  voulez  pas  avoir  deux,  poids  & 
deux  mefures.  , 

. y 
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Vous  nous  mettez  vous-même,  Monfieur,  dans 
la  plus  juflè  de'fiance  de  vos  travaux  futurs  ; vous 
parlez  ainfi  p.  9 de  votre  avertilfement  : Toute 

,,  la  queftion  fe  réduit  à favoir  s*il  peut  y avoir 
,,  dans  un  même  Etat  deux  Souverains  , relative- 
,,  ment  au  même  objet  , & fi  lorfque  le  Souve- 
„ rain  temporel  fait  des  loix  qui  me,ttent  obflacle 
,,  à Texécuticn  de  quelques  canons  de  difcipline , 
,,  l’Eglife  eft  en  droit  de  maintenir  ces  canons 
,,  lorfque  la  difcipline  qu’ils  établiffent  n’efl:  pas 
„ néceffaire  à la  fin  de  fon  infiitution.  Or  , il 
,,  ne  peut  pas  y avoir  ainfi  deux  puilTances  léi- 
„ giflatives  ; ce  manichéifrae  politique  introdüi- 
„ roit  dans  la  fociété  une  confufion  qui  rendant 
„ incertain  Je  devoir  de  l’obéiffance  , eft  incom- 
„ patible  avec  l’ordre  que  Dieu  a voulu  faire 
,,  régner  par  les  deux  autorités.  Il  a fournis  à 
l’une  l’ordre  public , & à Tautre  la  confervation 
,,  des  moyens  qui  conduifent  au  falut.  La  pre- 
„ miere  a des  limittes  nécefiaires  dans  les  droits 
,,  éternels  des  hommes  qu’elle  doit  refpecîer , & 
,,  dans  ceux  de  l’Eglife  , qui  a non-feulement  le 
,,  droit  de  maintenir  ce  quelle  tient  de  fon  fon- 
,,  dateur  , mais  qui  peut  y ajouter  encore  tous 
„ les  réglemens  qu’elle  juge  néceflaires  ou  utiles  , 
,,  quoique  l’exercice  de  ce  dernier  droit  foit  ref- 
,,  treint  par  la  nécelîité  oii  elle  eft  d'être  fou- 
„ mife  à l’ordre  public  , dont  le  Souverain  tem- 
„ porel  eft  le  juge 


[II ,) 

■ Vous  détournez  vifiblement  le  vërirâbîe  objet 
de  la  quefiion.  Si  l’on  accordoit  à l’Eglife  le  droit 
de  faire  des  loix.  fur  le  temporel  , vous  diriez^ 
avec  raifon  , qu'il  ne  peut  pas  y avoir  dans  le 
même  Etat  , fur  le  même  objet  deux  Souverains , 
deux  puiflances  légiflatives  ; que  ce  feroit  in- 
troduire un  manichéifme  politique.  Perfonne  n'é- 
leve  cette  prétention  , perfonne  n’attribue  à l’Eglife 
la  légiflation  temporelle.  II  n’y  aura  donc  jamais  , 
dans  l’Etat  deux  Souverains  , deux  légiflateurs  fur 
îe  même  objet.  Vous  cherchez  à faire  illufion  à 
vos  leêleurs. 

Voici  la  quefHon  fidèlement  expofée.  Peut- il 
exifier  fur  la  terre  une  puifiance,  qui  empêche  l’exé- 
cution des  loix  portées  par  le  Souverain  dans  Ton 
Etat  ? Vous  vous  êtes  bien  gardé  d’énoncer  ainfi 
le  fujet  de  la  difpute  , parce,  que  vous  avez  fenti 
quelle  fe  décidoit  naturellement  contre  vous.  Il 
ne  peut  pas  y avoir  de  puilfance  du  même  ordre 
du  même  genre,  ayant  la  même  fin,,  la  même 
defiination  , & foumife  à l’Etat  par  fon  inflitution 
même  ; qui  empêche  l’exécutiofi  des  loix  du  Sou- 
verain fur  îe  temporel.  Tout  le  monde  en  con-  ; 
vient  avec  vous.  Mais  une  puilTance  divinement 
infiituée,  créée  indépendante  des  princes  de  la  terre, 
avec  une  nature  , un  objet } une  defiination  en- 
tièrement différente  de  ceux  de  la  jarifdiétion  fé- 
culiere  ; une  telle  puiffance , peut  manifefîemenc 
empêcher  l’exécution  de  fes  loix  ; fans  qu’il  y ait 
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dans  le  même  Etat  & fur  ‘ le  même  objet  deux 
Souverains  , deux  légiflateurs.  On  ne  peut  îe  con- 
tefter  fans  renoncer  à la  raifon. 

Je  reviens  à votre  texte,  Sc  je  peferai  chacune 
de  vos  phrafes.  La  queJHon  tfl  fi  lorfiqut  le  Sou- 
verain fait  des  loix  qui  mettent  chficcîe  à Vexé- 
eut  ion  de  quelques  canons  de  difeipline  , VEglife 
efi  en  droit  de  maintenir  ces  canons  lorfqiie  U 
difeipline  qu’élis  étahlijfent  nefi  pas  nécejfaire  à.  la. 

/in  de  fon  injlitution. 

Rien  de  plus  facile  que  la  réfolution  de  ce  problème. 

Le  Souverain  n’ayant  aucune  autorité  ni  dans  TEglife 
ni  fur  l’Eglife,  ne  peut  légitimement  s ’oppofer  à Texé- 
cution  d’aucun  canon,  à moins  qu’il  ne  caufe  a l’Etat 
un  dommage  réel.  La  puifiance  fpirituelle  n’ayant 
pas  été  établie  pour  la  ruine  de  la  tempo- 
relle , celle  - ci  a le  droit  d’empêcher  l’exécution 
des  canons  qui  lui  nuifent.  Inutile  d’examiner  fi 
ce  canon  roule  fur  le  dogme  , fur  la  morale  , fur  la 
difeipline  nécelfaire  ou  feulement  utile  à l’Eglife.  Le 
prince  ne  peut  empêcher  l’exécution  d’aucun  , même 
peu  important  , à moins  qu’ils  ne  puifie  caufer  du 
trouble  dans  la  fociété.  L’Eglife  alors  ne  doit  pas 
2e  maintenir  , parce  qu’elle  ne  doit  pas  altérer  le 
repos  public.  Si  quelque  palieur  s’y  obfiine  , le 
prince  ufera]  a jufie  titre  de  la  force  dont  il  efi 
armé.  Si  au  contraire  le  caRon  plus  ou  moins 
précieux  par  fon  ebier  , n’aliere  en  rien  la  paix 
publique  , de  que  le  prince  s’acharne  à le  com- 


battre;  l’Eglife  doit  alors  en ‘prendre  la  défenfe , 
à moins  que  des  raifons  de  prudence  , ne  la  dér 
terminent  à céder.  Elle  fera  perfécutée.  Ceft  à quoi 
elle  doit  s’attendre.  Telle  eft  la  folution  de  la 
difficulté.  Oîi'  voit-on  là  une  double  fouveraineté  , 
une^  double  légiflation  fur  te  même  objet  ? 

Ce  manichéisme  politique  introduirait  dans  la  So- 
ciété une  confufon  qui  rendant  incertain  le  devoir 
de  Vobéiffance  , ejl  incompatible  avec  Vordre  que 
Dieu  a voulu  S^i^^  régner  par  les  deux  autorités. 
Ce  propos  n’a  pas  de  fens  , à moins  qu’on  ne  fup- 
pofe  , que  Dieu  a prefcrit  la  foumiffion  à la  feule 
puilfance  temporelle  y & qu’il  a difpenfé  d’obéir 
à fes  minières.  Brûlons  les  livres  faints  ou  nous 
lifons  , S ^cclefam  non  audierit , qui  vos  audit  me 
ùc.  Ohedite  prœpoStis  vefirls  , Ù eis,  La 

réfffiance  à l’Eglife  introduiroit  dans  la  fociété 
une  confufion  qui  rendant  incertain  le  devoir  de 
robéiffance  , eft  incompatible  avec  l’ordre  que  Dieu 
a vnulu  faire  régner  par  les  deux  autorités. 

Dieu  a S^^f^i^  ^ l’une  tordre  public  , & à 
Vautre  la  confervation  des  moyens  qui  êonduiSent  au 
falut.  Je  crois,  moi,  qu’il  a fournis  à l’une,  l’ordre 
temporel  tout  entier,  avec  tous  fes  dépendances 
& fes  acceffipires  ; & à l’autre  , l’ordre  fpirituel 
tout  entier  , avec  tous  fes  acceffoires  & fes  dé- 
pendances. Dieu  n’a  pas  feulement  fournis  aux 
princes  , ce  qui  eft  eftentiel  au  falut  de  l’Etat , il 
leur  a fournis  t04t  ce  qui  lui  eft  utile  v tout  ce 
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qui  contribue  a fon  bien  ; en  un  mot  tout  ce  qui 
eft  temporel  ; même  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  , 
dans  le  plus  bas"  degré  de  temporalité'.  De  même 
il  nà  pas  feulement  fournis  à TEglife  tout  ce  qui 
efl:  effentiel  à fon  exigence.  Il  lui  a fournis  aulîi 
tout  ce  qui  lui  eft  utile  , tout  ce  qui  contribue  ' 
à fon  bien;  en  un  mot  tout  ce  qui  efl:  fpirituel , 
même  dans  le  plus  bas  degré  de  fpiritualité. 

Dien  a fournis  aux  princes  l’ordre  ^public  , & 
aux  pafleurs  la  confervation  des  moyens  qui  coh- 
duifent  au  falot.  Rien  de  plus  choquant  que  ce  lan- 
gage qui  tend  à dégrader  l’Eglife,  a la  faire  dif- 
paroître  , à l’effacer  en  quelque  forte  vis-a-vis  de 
l’Etat.  Qu’efl-ce  qu’une  puiffance  qui  n’a  autre  chofe 
que  la  confervation  des  moyens  du  falut  ? Pourquoi 
ne  dira-t-on  pas  que  l’Etat  n’a  que  la  confervation 
des  moyens  qui  tendent  à la  félicité  temporelle  ? 

Di  eh  a fournis  aux  princes  l’ordre  public  de  l’Etat. 
L’Egîife  a auffi  un  ordre  public  fournis  aux  paf* 
îeurs.  Mais  c’efl  à regret  qu’on  lui  donne  le  titre 
de  puiffance.  On  voiidroit  pouvoir  foutenir  qu’il 
n’y  en  a qu’une  , qui  efl  la  temporelle. 

La  puijfance  temporelle  a des  limites  néceffaircs 
dans  les  droits  éternels  des  hommes  quelle  doit  rej^ 
pecler , & dans  ceux  de  l'SgUfi , qui  a non-feule^ 
ment  U droit  de  me  inteni  ce  qu^tlle  tient  de  fon 
fondateur , mais  qui  peut  y ajouter  encore  tous  les 
répiçmen:  qu'élis  juge  néceffeires  eu  utiles  ^ quoique 
l'iXérçicc  de  çe-  dernier  -f  ir  refrdnt  par  la  né'* 
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ctjpte  ou  elle  ejl  d'hêtre  foumife  h Vordre  public  dont 
le  Souverain  temporel  ejl  le  juge, 

La  puifîance  temporelle  a des  limites  dans  les- 
droits  éternels  des  hommes  quelle  doit  refpeâer, 
Y-a-t-iî  pour  cela  plufieurs  légiflateurs  ? Tous  les 
fujets  font-ils  érigés  en  fouverains  ? On  peut  donc 
borner  la  puilfaice  d’un  monarque  , fans  l’ufurper , 
fans  la  partager  avec  lui. 

La  puilTance  temporelle  a des  limites  dans  les 
droits  de  l’Eglife.  Elle  n’eft  pas  pour  cela  fouve- 
raine  temporelle.  En  quoi  confiftent  ces  droits  de 
l’Eglife  ? Elle  a non-fealement  celui  de  maintenir 
ce  qu’elle  tient  de  fon  fondateur  j mais  encore  celui 
d’y  ajouter  les  réglemens  qu’elle  juge  nécefîaires 
ou  utiles. 

J’ai  fur  cela  deux  obfervations  à vous  faire,  i®* 
Vous  diüinguez  ce  que  l’Eglife  tient  de  fon  fonda- 
teur 5 des  réglemens  quelle  y ajoute.  De  qui  tient- 
elle  le  droit  de  publier  ces  réglemens  , linon  de 
fon  fondateur  lui -même.  a*.  Vous  ne  lui  avier 
accordé  jufqu’a  préfent  le  droit  de  maintenir , que 
les  réglemens  qui  lui  étoient  nécelfaires.  Ici  vous  de- 
venez plus  indulgent.  Elle  peut  maintenir , même 
les  réglemens  fimplement  utiles.  Elle  n’en  fera  pas 
cependant  [plus  avancée. 

Elle  eft  gênée  dans  l’exercice  de  ce  dernier  droit, 
de  faire  des  réglemens  utiles.  Son  fondateur  lui  a 


donc,  accordé  un  droit  illufoire  , dans  l’exercice 
duquel  elle  eft  gênée  par  une  autre  puilfance,  un 


<3roit  deviendra  inutile  entre  Tes  mains  , pa'rc^ 
qu  une  autre  puiflance  en  empêchera  Texercice  . • 

Pourquoi  PEglife  peut  - elle  être  légitimement 
'gênée  dans  la  publication  des  régleoiens  Ample- 
ment utiles  ? Ceft  qu’elle  eft  néceffai rement  fou- 
mife  k l’ordre  public  , dont  le  Souverain  temporel 
cft  juge. 

Vous  le  dites  , Monfieur  , mais  encore  une  fois  , 
prouvez-Ie  donc.  Prouvez-Ie  par  des  témoins  irrécu» 
fables  en  pareille  matière  par  les  faints  peres  & 
les  conciles.  Vous  vous  gardez  bien  de  l’entrepren- 
dre. Je  crois  qu’aucun  auteur  catholique  n’a  jamais 
dit  que  l’églife , enfantée  par  Jefus-Chrift  fur  la 
croix , la  fin  & le  fruit  de  tous  fes  myfieres , foit 
foumife  à l’ordre  public , dont  le  Souverain  efi  le 
juge.  Car  c’eft  dire  en  bon  François  qu’il  efi  juge 
de  ce  que  l’églife  peut  & doit  faire  ou  ne  pas  faire. 
On  lit  par-tout , que  Jefus-Chrift  n’eft  point  venu 
troubler  les  Etats  , ni  diminuer  la  puiflance  tem- 
porelle. Il  ne  fuit  pas  de -là , qu’il  ak  fournis  fon 
égltfe  a Tordre  public.  Il  en  réfulte  que  le  chef  de 
la  fociété  peut  s’oppofer  à l’exécution  d’un  décret 
eccléfiaftique  , qu’il  juge  nuifible  k l’Etat.  Se  dé- 
fendre contre  les  attaques  d’une  puiflance  étrangère  ^ 
ce  n’eft  pas  de  foumettre  cette  puiflance.  La  na-^ 
tion  a certainement  droit  d’empêcher  qu’on  exé- 
cute en  France  les  loix  Efpagnoîes.  On  vous  a 
demandé  fi  vous  concluez  de-là,  que  l’Efpagne 
foit  foumife  à Tordre  public  de  France.  Vous  ne  re- 
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pondez  rien , & vous  parlez  toujours.'  Parler  n’eft 
pas  raifonner.  . - 

Votre  critique  vous  a acciifé  d’avancer  en  cela 
une  maxime  horrible  , deflruélive  de  leglife  de  Jefns- 
Chrift.  ce  Ses  exprelhons  font  fortes  , dites-vous  , 

9)  & Tes  raiions  font  foibles.  Ce  n’eft  pas  détruire- 
w ré^life  de  Jefus-Chrift,  que  de  rendre  hommage 
9)  à la  plénitude  de  fa  puiflance  dans  les  chofes 
9)  néceflaires  à la  fin  pour  laquelle  eîleeft  établie,. 
9)  &c  de  lui  afturer  de  plus  une  entière  liberté, 

« qui  s’étend  aufti  loin  que  le  vafte  domaine  , ou^ 
9}  aucune  puiftance  ne  peut  exercer  fon  empire. 

« Toutes  les  pratiques  du  culte  catholique  y peu-. 
» vent  aifément  trouver  leur  place. 

c<  Le  jeune  du  carême,  la  mefte  de  paroifte  , la^ 
communion  des  laïcs  fous  une  feule  efpece , y 
« feront  toujours  en  fureté  contre  les  entreprifes, 
33..  de  hautorité  temporelle.  Je  ne  fuis  pas  de  ceux 
33  qui  aiTüjétiifent  toutes  les  allions  humaines  aux 
33  loix  civiles,  ne  reconnoiflent , pour  ainfi  dire 
33  aucun  terrain  vacant  ; loin  de  croire  que  toute 
33  réfiftance  de  la  part  de  leglife,  pour  maintenir- 
3*  ces  articles  de  difcipîine  contre  le  légiflateur  qui 
33  tenteroit  de  les  abolir,  feroit  criminelle  , comme) 
33  l’auteur  croit  que  je  le  prétends  , je  foutiens  au 
33  contraire  que  la  folie  ne  peut  jamais  pafler  er.i 
3>  droit  public  , dc  que  la  ou  elle  commence  , là 
33  finit  auiTi  l’empire  de  toute  puiffance  33 , i 

Non  Monfieur , fi  votre  ouvrage  avoit  écé  drefte^ 
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fur  ce  plan;  il  auroitété  moins'nuifibleà  l’églife.  Vouj; 
etes  force  de  réculer.  Vous  cherchez  à couvrir  le 
Vice  de  votre  fyftême , donc  vous  rougiflèz!  Vous 
ctes  honteux  , non  converti. 

Ce  n’eft  certainement  pas  détruire  Téglifede  Jefus- 
Chrift  que  de  rendre  hommage  à la  plénitude  de 
fa  puiflance  dans  les  chofes  néceffaire  à la  fin  pour 
laquelle  elle  eft^etablie.  Aufîi  ne  l’avez-vous  pas  fait. 
Lui  accordez-vous  tout  ce  qui  eft  nécelTaire  à fa  ' 
fin , lorfque  vous  la  rendez  efclave  ; lorfque  vous 
la  foümettez  a l’ordre  public , dont  le  Souverain 
efi  juge  ; lorfque  vous  lui  conteftez  le  droit  de  faire 
des  réglemens  qui  foient  feulement  utiles  au  falut 
des  peuples;  ou  du  moins,  lorfque  vous  ne  lui 
accordez  à cet  égard  qu’un  droit  reftreint  par  l’or- 
dre public  dont  le  Souverain  eft  juge  ? Sa  defiina- 
tion  efi:  de  nous  conduire  au  ciel.  Elle  ne  peut  la 
remplir  fans  nous  prefcrire  ce  qui  facilite  notre  fa- 
lut, Vous  la  fbumettez  dans  l’exercice  de  ce  dernier 
droit  à la  volonté  des  Souverains.  Avec  cela  , vous 
prétendez  avoir  rendu  un  jufle  hommage  à fa  puif* 
fance,  ' 

Ce  n’efl:  pas  détruire  l’égîife  de  Jefus-Chrifi  que 
de  lui  afifurer  une  entière  liberté , qui  s’étend  aulTi 
loin  que  le  vafte  domaine , où  aucune  puifTance 
ne  peut  exercer  fon  empire.  Je  ne  vois-là,  que 
des  mots  & rien  de  plus.  Quel  efi  ce  vafie  do- 
maine , où  aucune  puifTance  ne  peut  exercer  fon  em- 
pile ? Le  domaine  de  i’églife  ne  fera  pas  félon  vous 
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bien  vaüe  , puifqu’il  eft  redreint  à tout  ce  qui  Im 
eft  de  la  nécefiité  la  plus  indifpenfable.  Dans  tout 
ce  qui  lui  eft  utile , & très^utile  : dans  tout  ce  qui 
n eft  pas  de  néceftité  abfolue , elle  eft  foumife  â 
Tordre  public,  dqnt  le  Souverain  eft  le  juge. 

Dans  ce  vafte  domaine  de  i eglife  , vous  placez  ^ 
toutes  les  pratiques  du  culte  catholique.  Le  jeune 
,du  carême,  la  mefte  de  paroifte  , la  communion 
.des  laïcs  fous  une  feule  efpece,  y feront  toujours 
en  fûreté  contre  les  » entreprifes  de  l’autorité  ^tem- 
porelle. Le  contraire  eft  évident.*  Car  toutes  ces 
pratiques  ne  font  pas  d’une  indifpenfable  néceftité. 
Or,  dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  indifpenfablement 
néceffaire  à Téglife.,  elle  eft  foumife  à Tordre  public, 
dont  le  Souverain, ^eft  . le  juge.  J ^ 

• Vous  n’êtes  donc  pas  de  ceux  y qui  .apjltyfan^ 
,aux  loix  civiles  toutes^  les  actions  humait\es^j_ 
fentypour  ainfidirey  aucun  terram  vacant.  M^is.  iln  y a 
de  vacant  dans  vos  idées , que  ce  qui  eft  abfo^umenl: 
néceffâire.Ce  qui  eft  firaplement  utile, n'eft  pas  v^acant. 

Il  eft  fous  Tempire  du  prince,  comme  intére^nt-Tor- 
.dre  public  auquel  Téglife  eft  néceffaircmeivt^irqjétie. 

« Loin  de  croire  , dites-vous  ,.  qne  toute  >éfif- 
» tance  de  la  part  de^Téglife,  pour,  maint^^^^^ 

* 33  articles  de  difcipline  contre  le  îégiflateur  qui  ten- 
» teroit  de  les  abolir,  feroit  criminelle,  ,.co^  me 

90  Tauteur  croit  que^  jj  prétends , je|foutiens  au  ^ 
99  contraire  que  la  folie  ne  peut  jamais  pa|Ter  en 
99  droit  public , & que  lâ , ou  elle  commence , Ik 
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w finît  àuflî  l’empire  de  toute  puifTance  m. 

Votre  critique  ne  vous  a point  accufé  de  con- 
damner toute  réfiftance  de  Tt^glife  , pour  la  défenfe 
de  /à  difcipline.  II  a reconnu  au  contraire  que  vous 
lui  permettiez  de  rélifler , pour  maintenir  fa  difci- 
pline  abfolunient  effentielle  & indifpenfable.  II  s’eft 
plaint  de  ce  que  vous  îmiez  à la  difcrétion  du 
chef  de  lÈtat,  tout  ce  qui  n’e'toit  pas  abfolument 
-dans  le  cas  de  la  ne'celTité  abfolue.  Il  ne  vous  a 
pas  calomnié , puifque  vous”  le  fobtenez  encore  au- 
jourd'hui. 


Pour  nous  perfuader  de  la  jullice  que  vous  ren- 
dez à i’égîrfe;  vous  dites  qde  la  folie  ne  peut  ja- 
tnak  pdfer  eh  droit  public  ; & (jue  là  , où  elle  com- 
mence , la  finit  auffi  l’empirè  de  toute  puifTance. 
Ce  ne  font  pas  des  idées  politiques,  & des  géné- 
Talités  de  ce  gente , qu’on  Vous  demande.  Pour 
"vous  laver  de  tout  reproché';  répétez  ce  que  vous 
avez  dit  vous-même,  que  tout  ce  qui  eft  fpiritud, 
tour  ce  qui-  tend  direaement  k uniquement  au 
falut  y Appartient  excîufivement  à l’églife;  & tous 
xe'qui  'eft' temporel,  au  Souverain.  ReconnoifTez 


en  terébè^  clairs  que  l’églife  efl  indépendante  de 
rÈtaty  dans  tout  ce  qui  eft  purement  fpirituel , fans 
■^aucune  difiinaion  du  néceffaire  & de  l’utile.  Tout 
le  monde  entendra  ce  langage.  Jamais  perfonne  n^a 
fait  fa  profefiion  de  foi  fur  Vzmorité  de  l’églife , en 
difant  que  là  folie  ne  peut  pas  devenir  droit  pii- 
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blic  , & que  îk  oîi  elle  commence , cefle  Tempire 
de  toute  puilTance. 

Vous  appeliez  à votre  fecours  M.  de  CaftilloPi 
Ce  font-Ià  les  peres  de  votre  églife.  <c  II  avoir , 
93  ce  font  vos  termes , établi  contre  les  ades  du 
93  clergé  de  , les  mêmes  principes  que  j’in- 

99  voque  aujourd’hui  pour  jufiifier  les  décrets  de 
99  rAlTemblée  Nationale.  L’auteur  ne  m’aceufe  point 
99  d’en  avoir  fait  un  mauvaife  application , c’eft  au 
99  magiftrat  qu’il  reproche  d’avoir  avancé  des  ma- 
99  ximes  fauffes  : il  fait  la  critique  de  fon  réquifi- 
99  toire , comme  il  pourra  faire  quelque  Jour  celle 
99  de  V apologie  contre  le  fchifme  , ouvrage  où  tous 
99  les  magiftrats  ont  beaucoup  puifé^,,  & qui  eft 
99  en  effet  bien  ..dangereux,^  fi  mes  principes  • le 
i9  font,  ' ' 

, Votre  adverfaire  a effeélivement  r,epp)ç]^é  à 
de  Carillon  des  maximes  faulTës.  Il  critiqué  dans 
deux  lettres  à M.  Faure,  le  réquifooi^ç,  de  M.  dé 
Montclar.  Vous  ne  prétendez  pas  que  les  deux  ma- 
giftrats  font  infaillibles.  Il  eft  donc  permis  de  pefec 
leurs  opinions.  On  leur  a.  opppfé  non^  des  mots  ^ 
mais  des  principes.  Vous  nêtes  ,pas  -affez  hardi 
pour  en  entreprendre  la  juftification.  Que  dites-vous 
donc  fur  cela.?  .Rien.  Cela  vous  eft:  fort  ordi- 
aaire.  ; . 

Vous  attendez  que  votre  adverfaire  cenfurera 
aufli  le  troifieme  volume  de  V apologie  des  jugemens 
rendus  en  France  contre  le  fchifme  ;^^doht  vous  le 
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croyez  auteur.  Ceft  une  fade  plaifantefie.  Vous 
ajoutez  que  cet  ouvrage  eft  fort  dangereux  , (i 
Vos  principes  le  font.  J'ai  lu  cet  ouvrage  , qui 
n’a  pas  la  plus  petite  affinité  avec  le  votre.  Vous 
n’y  trouverez  certainement  pas  que  l’Eglife  foit 
cfclave  de  l’Etat  , ou  qu’elle  n’en  foit  indépen- 
' dante  que  dans  ce  qui  lui  efl  abfolument  effien- 
tiel  \ & qu’elle  foit  nécelTairement  foumife  à l’ordre 
public,  dont' le  Souverain  eft  le  juge.  J’y  ai  vu, 
ainfi  que  dans  tous  les  ouvrages  *cenfés  fur  cette 
fiaatiere , le  droit  des  princes  fous  deux  qualités^ 
différentes^  Comme  magiftrats  politiques , ils  repouf- 
fent  tout  ce  qui  peut  altérer  la  paix  & la  fureté 
des  citoyens.’  Comme  défenfeurs  de  l’Eglife  , ils 
obligent  leurs  fujets  , & les  pafteurs  eux-mêmes, 

> à robfcrvation  des  canons  qu’elle  n’a  point  révoqué 
exprefféme'nt  ou  tacitement.  L’auteur  a réuni  un 
grand  nombre  de  faits  , qui  prouvent  l’exercice 
de  ces  deux  titres  de  la  part  des  princes.  Ces 
idées , font  diftantes  des  vôtres  toto  cœlo* 

' Quand  je  vous  accorderois  pour  un  moment, 
que  vous  trouvez  votre  fyftême  dans  l’apologie  des 
jugèméns  Ôcc.  qu’y  gagneriez-vous  ? Il  feroit  ridi- 
cule de  chercher  de  la  contradiction  dan^  deux 
ouvrages  fépàrés  par  un  intervalle  de  près  de  qua- 
rante années.  La  feule  conféquence  raifonnable  qu’on 
pourroit  'en  tiTër  , c’eft  que  l’auteiur  s’eft  inftruit, 
de  qu’il  a acquis  de  nouvelles  lumières.  Je  le  con- 
nois  âffez  pour  affurer  que  c’eft  tout  ce  qu’il  deftre, 
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& qiul  cherche  uniquement  la  Venté.  Qu’inIporCft 
donc  ce  qu’il  peut  avoir  dit  en  1751.  Il  a parlé  autre- 
ment en  1791.  Tranfiati  Donc  ce  qu'il  a dit  en  ly^  t 
n eft  pas  vrai.  Seroit-ce-Ià  votre  logique  ? LaifTons  leî 
fubterfiigesi  Laiffons-Ià  M.  de  Caftillon,  M.  de  Monf- 
clâr  , l’auteur  de  l’apologie.  Vous  avez  publié  uzi 
écrit  en  1791.  On  vous  accufé  d’y  avoir  attaqué  Tin- 
dépendance  de  léglife.  On  vous  en  accufe  ^ fut 
les  autorités  les  plus  précifes  ^ les  plus  décifivei 
en  pareille  matière  , & par  les  taifonnemens  lés 
plus  forts.  Répondez  aéi  rem.  Nous  île  nous  payons 
point  d’un' vain  babil. 

• Vous  ne  trouvez  pas  fïiaüvais  qiie  Votre  trhi» 
que  foit  ^ par  amouf  de  la  vérité  > l’adverfaire  dé- 
claré de  tous  ceux  qu’il  croit  dans  rerreur.  Vous 
defirez  feulement  qu’il  fe  ferve  de  meilleures  armes 
que  ceux  qu’il  emploie  dans  cette  occafion  , pour 
établir  l’indépendance  abfolue  de  l’églife  dans  l’exer- 
cice de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennenf- 
On  a vu,  dites-vous,  que  ce  qu’il  a dit  contre 
le  pr'éfervatif  étoit  telum  imbdle  Jîné  iBu, 

Tout  le  monde  n’aura  pas  ies  niêmés  yéuX  qu^ 
Vous.  Tout  le  monde  ne  croira  pâs  que  la  doc- 
trine uniforme  de  tous  lés  faints  TereS,  de  tous  les 
conciles , foient  de  foibles  armes  pour  la  défenfe 
de  l’églife,  & qu^ils  méritent  moins  de  déférence 
que  quelques  laïcs.  Si  tous  ces  traits  ne  Voifs 
percent  point , pourquoi  recuîez;-vous  , en  paroif-^ 
iânt  faire  ferme  ? Pourquoi  vous  barnea-vous  I 
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des  éyafions  en  fuyant  la  mêlée.  Quelle  précau- 
tion , dans  un  homme  fur  de  la  viéloire  1 votre 
conduite  dément  votre  langage. 

Voici  quelque  chofe  a quoi  on  ne  fe  feroit  pas 
attendu,  a Le  critique  , dites-vous , n’eft  pas  fi  op- 
f)  pofé  qu  on  pourroit  le  c oire  , aux  principes  qui 
» font  établis.  Quoiqu’il  paroifle  foutenir  l’indépen- 
2)  dance  abfolue  de  l’autorité  fpirituelle  , il  accorde 
r à l’Etat  le  droit  d’empêcher  en  pîufieurs  cas  , 
V l’exécution  des  loix  eccléfiaftiques.  On  ne  peut 
nier  y dit-il  , p.  4^  , que  chacune  des  deux  puif- 
« fances  riait  reçu  de  Dieu  , V autorité  nécejfaire 
fj  pour  arriver  a fin  but  ù à fa  dejfination.  Le 
f}  but  de  la  puijfance  civile  tfl  la  paix  & la  féli-" 
w cité  temporelle  de  la  fociété.  Si  donc  une  loi  er- 
j'i  cléfiafii que  peut  troubler  cette  paix  y cette  félicité 
w temporelle  , la  puijfance  civile  en.  arrêtera  Vexécu- 
fl  tion.  Elle  ne  fe  conduira  pas  ainfi  , parce  que 
f)  VEglife  ejl  dans  fa  dépendance  , mais  parce  qu'elle 
t)  a droit  de  repoujfer  tout  ce  qui  nuit  h la  fociété 
fl  civile  y de  quelque  part  qu'il  vienne 

Comment  faire  avouer  la  dépendance  de  l’églife, 
â ün  écrivain  qui  foutient  expreflement  quelle  n’ell 
pas  dépendante.  C’efl:  par  le  fecours  d’un  commen- 
taire. Ecoutons -le. 

>1  Avoir  droit  d'empêchcr  l’exécution  d’une  loi 
#>  eccléfiaftique  ; avoir  droit  de  repouffer  tout  ce 
n qui  nuit  k la  fociété  civile  de  quelque  part  qu’il 
^ vienne , c’eft  tout  ce  que  je  demande.  £n  écar^ 


tant  une  loi  eccléfiaftique  , qu’il  croit  nuifible 
>}  à la  fociétë  civile  , TEtat  exerce  le  droit  d’ex. 
f)  clufion  que  je  lui  ai  attribué.  Si  TEglife  efî  obli- 
f)  gée  de  retirer  fa  loi  , elle  reconnoît  à cet  égard 
, h fa  dépendance  dans  l’exercice  de  quelques-uns 
h de  fes  droits.  On  ne  peut  pas  tout-à-la-fois  fe 
t)  croire  obligé  de  fé  foumettre  & s’attribuer  une 
9ô  Indépendance  abTolue.  L’indépendance  ne  peut 
w fubfififter  avec  la  nécefîité  d’obéir , que  dans  le 

V cas  ou  rpbéilTance  n’eft  qu’un  aéle  de  prudence  , 
9>  qu’un  moyen  légitime  d’éviter  la  perfécution , & 

V n’eft  pas  un  hommage  à l’autorité  ; or  3,  en 
convenant  que  l’Etat  a droit  d’empêcher  l’exécu- 

V tion  d’une  loi  eccîéfiaftique , ou,  comme  il  l’avoit 
99  dit  ailleurs  , de  lui  ôter  fa  vertu  obligatoire  , 
w même  au  for  intérieur  , c’eft-à-dire  de  l’an- 
9)  nuller  , il  avoue  avec  moi  la  dépendance  de 
~99  l’églife  dans  l’exercice  de  quelques-uns  de  fes 
« ‘droits  , & l’autorité  que  l’Etat  exerce  fur  la  dif- 
« cipîine  par  voie  d’exclufion.  Il  eft  vrai  que  l’Etat 
n dans  ce  cas  , n’a  pas  fur  l’églife  une  fupériorité 
99  hiérarchique  , comme  l’auteur  le  montre  très- 
9)  bien  , & que  ce  n’eft  pas  en  vertu  de  cette  fu- 
99  périorité  qu’il  anéantit  un  canon  quelconque  ; il 
99  ne  le  fait , qu’à  titre  de  prince  remporei , chargé 

‘ 99  d’éloigner  tout  ce  qui  peut  nuire  à Tordre  public , 
9)  mais  exerçant  la  fouveraine  autorité , à laquelle 
99  réglife  ne  peut  refifter  légitimement , que  pour 
w confacrer  ce  qiTçlle  ne  peut  pas  facrifier  aa, 

' C 2. 
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Ceft  le  comble  de  la  deiaifon.  On  vous  a dit 
que  la  France  avoir  droit  d’empêcher  l’exécution 
des  loix  Efpagnoles  dans  fon  détroit:  cependant 
1 Efpagne  n’eft  en  rien  dans  fa  dépendance.  On 
vous  a du  qu’un  évêque  empêchoit  l’exécution  dans 
(on  diocefe  , des  décrets  de  fon  collègue  : cepen- 
dant ils  font  indépendans  l’un  de  Pautre.  On  vous 
? du  que  le  général  des  Auguftins  auroit  empêché 
1 execution  d’une  ordonnance  relative  à fon  ordre 
prononcée  par  1?  général  des  Dominicains , ils  étoient’ 
f epencknt  fans  aucune  dépendance  entr’eux,  On  vous 
? dit  que  Içs  juges  , qugnd  nous  en  avions  , eni- 
pêchoient  l’exécution  dîns  leur  territoire  delà  fen- 
rence  d’un  juge  voifin  , fans  leur  paréatis.  Ils  étoient 
cependant  indépendant  l’un  de  l’autre.  On  vous  a 
dit  qu’un  département  , qu’un  djftria  empêchoit 
! exécutioîi  dans  fon  enceinte  , des  ordres  d’un  autre 
département  & d’un  autre  diftriêl  ; ils  font  cepen- 
dant indépendans  l’un  de  l’autre.  Vous  n’avez  rien 
répondu.  Vous  ne  pouvez  rien  repondre;  & néan- 
moins vous  perfiftez  à foutenir  que  l’Fglife  eft  dé- 
pendante , parce  que  le  prince  peut  empêcher  l’exé- 
çutipn  d’un  canon. 

^yoir  droit  d'empêcher  l'exécution  d'une  loi  ecclé- 
fnfiique , avoir  droit  de  repouffer  tout  ce  qui  nuit 
à la  focilté  civile  de  quelque  part  qu'il  vienne , 
çejl , ditesTVOus  ^ tout  ce  qu(  je  demande.  Si  vous 
f)ornez-}à  votre  prétention  , pourquoi  conteftez-vous 
a i eglilè  fpn  indépendance  ; puifque  l’exercice  dç 
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ce  droit  par  le  Souverain  ne  fuppofe  aucun 
je'tifTement  de  fa  part  ? \ 

En  écartant  une  loi  eccléfiaflique  , qu'il  croit 
nuijible  à la  fociété  civile  , l'Etat  exerce  le  droit 
à exclujion  que  je  lui  ai  attribué.  Le  Souverain  dont 
la  ]qi  eft  exclufe  d/unpays  e'tranger , demeure  pleine- 
ment indépendant  de  celui  qui  gouverne  ce  pays.  - 
Si  l'Eglife  ejl  obligée^  de  retirer  fa  loi  , elle  re- 
çonnoit  a cet  égard  fa  dépendance  dans  V exercice 
de  quelques-uns  de  fes  droits,  Diftinguons.  Si  le 
régleme;it  eecléfiaftique  dont  il  s’agit  eft  fage , conr. 
forme  a lefprit  de  JefusrChrift,  incapable  de  caufec 
.à  1 Etat  un  dommage  réel  ; ou  fi  au  contraire  quel- 
que? pafteurs  particuliers  ont  abufé  de  leur  auto- 
rit^e.  Dans  ce  dernier  cas  , ils  doivent  fans  doute 
retirer,  révoquer  le  réglement  \ parce  que  celui  qui 
a commis  une  injuftiçe , eft  obligé  de  la  réparer. 
Par-la  on  reconnoît  la  dépendance  de  TEglife , au- 
tant que  le  roi  d’Efpagne  reconnoîtroit  la  fienne  ; 
en  défavouant  une  entreprife  faire  par- fes  troupes 
fur  les  terres  de  France.  Si  au  contraire 'le  régle- 
ment eccléfiaftique.n’a.rien  ;de  fage  & de  jufte  , 
leglife  fera  bien  éloignée  de  le  rétrader.  Elle  cedera 
à la  force  : elle  foufFrira  perfécution.  Avouera  t-ellc 
.par-là  fa  dépendance  ? , < ' ^ 

On  ne  peut  pas  tout-  à-la-fois  fi  croire  obligé  de 
fi  fouinettre  f & d attribuer  une  indépendance  ab- 
folue,  Auflfi  i’Eglife  nè  fe . çroit-elle  obligée  de  fe 
loumertre  dans  aucun  çast  {Illç  défavpue  ceux  du 
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fes  mîniftres  qui  attaquent  direélement  TEtaf.  Eîfe 
exhorte  à une  rëfiftance  coürageufe  ceux  qui  font 
tourmentés  injuftement  par  les  princes.  Elle  ne  re- 
connoît  pas  plus  fa  dépendance  dans  un  cas  que 
dans  Tautre. 

V indépendance  ne  peut  fuhfifier  avec  la  nécefjîté 
d obéir  ^ que  dans  le  cas  oîi  Vohéiffance  nejî  qu'un  aclt 
de  prudence  , qu'un  moyen  légitime  d éviter  la  perfé- 
cution  y & n'eft  pas  un  hommage  a V autorité.  Or  en 
convenant  que  l'Etat  a droit  d'empêcher  l'exécution 
dune  loi  eccléfiajlique  , ou  , comme  U îavoit  dit  ail-- 
ieurs'y  de  lui  oter  fa  vertu  obligatoire  y même  au  for 
intérieur  y dtfi^h^dire  de  T annuUer  y il  avoue  avec  moi 
la  dépendance  de  Véglife  dans  l'exercice  de  quelques- 
uns  de  fes  droits  y îi  V autorité  que  V Etat  exerce  fur  fa 
difcipline  par  voie  dexçlufion, 

' Ce  nVft-là  qu’un  raifonnement  politique.  Il  n’y 
a ni  néceffité  d’obéir  , ni  obéiflance  aôuelle , dans 
des  pafteurs  qui  révoquent  un  décret  aufli  contraire 
à réglife  qu’à  l’Etat.  Ce  n’eft  pas  aux  hommes , 
de(ï  à Dieu  quon  obéit  ' en  réparant  le  préjudice 
qu*on  leur  a çâiifé.  Il  ny  *a  de  rnême , ni  nécef- 
fité  d’obéir  , ni  oBéiffance  aduelle  dans  des  paf« 
teurs  qui  fe  laiflent  égorger  , plutôt  que  d’aban- 
donner les  loix  de  l’églife  , qui  peuvent  contri- 
buer au  falut  des  peuples.  Ils  défobéilfent  au  con- 
traire aux  hommes , pour  obéir  à Dieu,  Ainfi  U 
n’y  a jamais  d’obéiffance  de  la  part  des  minières 
de  l’églife.  Le  confentement  à l’inexécution  d’un 
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ttîâuvais  réglement  eft  la  réparation  d une  injuftice. 
Le  confentement  à l’inexécution  d’un  réglement  digne 
de  l’Eglife  , feroit  une  lâcheté  criminelle  ; à moins 
qu’à  raifon  des  drconftances  particulières  , il  ne  fut 
Commandé  par  la  prudence  chrétienne. 

Vous  cherchez  donc  vainement  à vous  prévaloir 
des  termes  de  votre  adverfaire.  Vous  êtes  fort, fur 
les  menus  moyens.  Vous  avez  befoin  de  cette  ref- 
fource.  Il  a dit  que  l’Êtat  avoit  droit  d’empêcher 
l’exécution  d’un  réglement  eccléfiaftique  , qui  lui 
feroit  vraiment  nuifible.  Vous  en  concluez  fort  mal  , 
que  par-là,  il  a reconnu,  avec  vous,  la  dépendance 
del’églife  dans  quelques-uns  de  les  droits.  lia  dit 
dans  un  autre  ouvrage  en  17^$,  que  l’Etat  àvoit  droit 
d’oter  à un  réglement  eccléfiafbque  fa  vertu  obliga- 
toire , même  au  for  intérieur  ; & vous  en  triotn- 
phez.  Je  vous  ai  déjà  obfervé  ^ qu’il  impoTtoit  pfea 
ce  qu’il  avoit  pû  dite  il  y a vingt- cinq  ahs.  II  n’a 
d’ailleurs  rien  avancé  que  d^exaâ.  Car  il  parloit 
d’un  réglement  eccléfiaftique  vraiment  repréhenfible  ^ 
& tendant  à rehverfer  le  trône.  Les  paftéurs  n’ont 
certainement  pas  droit  d’en  publier  de  tels.  Il 
n’y  a aucune  obligation  de  confcience  de  leur  obéir 
^lors.  Ils  excédent  leurs  pouvoirs  par  un  tel  com- 
mandement. 

. Il  tfi  vrai  , cohtmüez-vous  , qut  VEtat  dans  ce 
tas  , ri  a pas  fürVégUfe  une  fupériorité  hiérarchique  ^ 
tomme  V auteur  le  rnontre  trh-bien , & que  ce  n'ejl 
fa&  en  v^rtu  de  cètte  fupériorhé.qpéii  anéantit  Un  ca^ 
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non  quelconque.  ; il  ne  le  'fait  qu’à  titre  de  prinii 
ttmportl  y charge  d' éloigner  tout  et  qui  peut  nuirt 
h l ordre  public  y mais  exerçant  la  jouvtraine  auto* 
vite  y a laquelle  lEgliJe  ne  peut  réjijîer  légitime-*' 
ment  , que  pour  eonferver  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
facrifier.  , 

Vous  avez  cru  apparemment-  par-là  , jetter  du 
ridicule  fur  votre  critique , & . je  penfe  que  cela 
ne  vous  reudira  pas.  Un  homme  lage  i>e  parlera 
jamais  d’infériorité  hiérarchique  entre  l’églife  & 
TEtat.  Il  a prouvé  que  les  deux  puiflan ces  éroient 
.pleinement  & - entièrement  indépendantes  l’une  de 
l’autre.  Votfs  n’avez  pas  entame  une  feule  de  fes 
preuves.  Vous  foutenez  néanmoins  encore  y que  l’é* 
glife  ne  peut  réfifter  légitimement,  que  pour,  con* 
ferver  ce  qu’elle  ne  peut  pas  .facrider.  Citez  un 
auteur  eccléfiaftique  de  quelque  poids  , qui  ait  dé- 
bité avant  vous  cette  maxime.  Expliquez-nous  claire- 
ment ce  que  l’églife  peut  facrifier.  Trouvez  bon 
que  nous  ne  nous  laiflions  pas  adervir  fous  des  af- 
fermons vagues  ,&  fous  votre  feule  autorité.  , 

Vous  prétendez  que  votre  critique  vous  aceufe 
înjuftement  de  ne  pas  donner  affez  à la  puifTancc 
fpirituelle  ; & que  lui-même  accorde  à la  tempo- 
relle des  droits  que  vous  êtes  bien  éloigné  de  lui 
concéder.  Il  a dit , page  13  , que  V Etat  peut  & 
doit  interdire  ta  profejfion^  & V exercice  extérieur  dt 
la  religion  qu  il  croit  faujfe*  Qu* il  ejl  pour  le  Sou- 
verain y d*un  devoir  étroit  de  permettre  d'ordonner 
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mêtnt  Vex&rcict public  de  lu  feligion  qu  il  croit  avec 
raifort  la  véritable  , & d'interdire  tout  exercice  public 
de  celle  qu'il  juge  fauffe.  Il  y va  dans  l'un  & I autre 
cas  de  fon  falut  éternel  & de  celui  de  fes  peuples» 

Il  n'y  a qu'une  feule  religion  vraie  , toutes  les  autres 
font  néceffairementfaujfes.  Il  n'y  en  a donc  qu'une 
qu'on  puiffe  ù qu'on  doive  admettre  , en  ^banniffant 
toutes  les  autres, 

Vouî  repondez  lefîement  , que  ce  font-la  des 
maximes  traduites  de  VEfpagnot , qui  donnent  au. 
Souverain  un  grand  pouvoir  fur  le  fpirituel  ; qu  elles 
ne  réufjront  pas ^ parmi  nous, 

. Nôn , Monfieur , ces  maximes  ne  font  pas  tra- 
duites de  l’Efpagnol  : elles  font  de  faint  Auguftiii. 
& des  autres  Peres'dè  Téglifè,  dont  vous  ne'parlçz^ 
point  *,  quoique  vous  les  connoifîiez  parfaitement.  II^ 
n’y  en  a pas  un  qui  ne  renvêrfe  votre  fÿflêmé.  Jè 
me  contenterai  de  vous  renvoyer  à ceregard  , à un 
très-beau  traité  de  tolerantiâ  ecclefiaficâ  & civili  ^ 
imprimé  à (xand  en-  1784.  Seriez-vous  content  de 
voir  l églife  de  faint-Louis  du  Louvre  , convertie  en 
un  prêche  de  Çalvinifte  ? C’efl  ce  qui  fait  gémir  toutes 
les  âmes  religieufes. 

Vous  vous  flattez  que  les  maximes  de  votre  cri- 
tique ne  réuffiront  point  parmi  nous.  Ne  les  mettriez 
vous  pas  au  rang  de  ces  abfurdités  rifibles  , qu’on 
donne  pour  des  vérités  inconteftables  , que  vous 
dites  avoir  combattues.  Comment  les  faines  ma- 
ximes réuflâroient-elle  dans  un  pays  ou  Téglife  & 
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tes  minière,  font  méprifés  & foulé,  . 

& ou  la  religion  eft  entièrement  facrifiée  à k poli- 
tique.  C eft  a cette  malheuteufe  difpofition , que  font 
trois  éditions  de  votre  ouvrage  en  deu.  mois, 
i^ppellez-vous  que  dans  tous  les  combats  que 
lEglife  a foutenu  depuis  fa  naiflànce  , on  a vu 
“ la  vérité  du  côté  du  grand  nombre.  Ceft  ' 
un  fâcheux  préjugé  pour  un  ouvrage  de  la  nature 
du  votre  , qu  un  débi^  fi  rapide , dans  un  fiecle  oi. 

1 impiété  efi  C débordée  , & où  toutes  les  religions 
font  mifes  de  niveau.  Vous  pouvez  vous  applaudir 
de  la  multitude  de  vos  leaeurs  j ainfi  que  de  longs  . 
& pompeux  eloges,  que  vous  a donné  l’auteùr  d« 
nouvelles  eccléfialiiques , qui,  de  défenfeur  de 
egife,  eft  devenu  fon  ennemi  ; le  panégyrifte 
évidemment  partial  de  tous  les  écrits  qui  U com- 
battent, & la  trompette  du  fchifme. 

Je  fuis,  &c. 
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